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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 780l e seance, le 3 novembre2016, la 
question intitulee « la situation au Mali », son President a fait en son nom la 
declaration suivante : 

« Le Conseil de securite condamne fermement les violations repetees des 
dispositions du cessez-le-feu par les groupes armes des coalitions Plateforme 
et Coordination a Kidal et dans ses environs ces derniers mois, qui menacent 
la viabilite de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali. Le Conseil 
exhorte les groupes armes signataires a cesser les hostilites sur le champ, a 
adherer strictement aux modalites du cessez-le-feu et a reprendre le dialogue 
sans plus tarder en vue de Fapplication de l’Accord. 

Le Conseil prie instamment le Gouvernement malien et les groupes 
armes des coalitions Plateforme et Coordination d’honorer pleinement et 
sincerement leurs engagements en vertu de l’Accord. Le Conseil se declare a 
nouveau dispose a envisager des sanctions ciblees contre ceux qui s’emploient 
a empecher ou compromettre la mise en oeuvre de 1’Accord et ceux qui 
reprennent les hostilites ou violent le cessez-le-feu, comme enonce dans sa 
resolution 2295 (2016). 

Le Conseil prend note des mesures prises par les parties signataires au 
cours de l’annee ecoulee pour appliquer l’Accord, se felicite des progres 
accomplis dans l’etablissement d’administrations interimaires dans le nord du 
Mali et se dit vivement inquiet des delais persistants s’agissant de la pleine 
mise en oeuvre de l’Accord. II souligne qu’il faut de toute urgence distribuer 
des dividendes de la paix qui soient concrets et visibles a la population dans le 
nord et dans d’autres regions, afin de soutenir l’elan suscite par l’Accord. 

Le Conseil exhorte le Gouvernement malien et les groupes armes des 
coalitions Plateforme et Coordination a prendre de toute urgence des mesures 
concretes pour s’acquitter pleinement des obligations que leur impose 
l’Accord et a deployer en particulier des patrouilles de securite conjointes, a 
engager le processus visant a etablir des administrations interimaires dans le 
nord du Mali, a mettre en place des commissions en vue du desarmement, de 
la demobilisation et de la reintegration des ex-combattants et a accelerer le 
redeployment des Forces de defense et de securite maliennes sur l’ensemble 
du territoire, dans le cadre de 1’Accord. 

Le Conseil exhorte le Gouvernement malien a collaborer avec le 
Secretaire general, par l’entremise de son Representant special pour le Mali, 
afin d’etablir des criteres et des echeances concrets pour 
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accomplis par les parties maliennes en vue de la mise en oeuvre pleine et 
effective de l’Accord et rappelle qu’il a prie le Secretaire general de les 
integrer dans son rapport de decembre 2016. 

Le Conseil demande aux membres du Comite de suivi de l’Accord et aux 
autres partenaires internationaux de continuer a appuyer la mise en oeuvre de 
l’Accord et souligne que le Representant special du Secretaire general devrait 
continuer de jouer un role central pour ce qui est de soutenir et de superviser 
l’application de l’Accord par le Gouvernement malien et les groupes armes 
des coalitions Plateforme et Coordination. 

Le Conseil encourage les partenaires bilateraux et multilateraux a 
accroitre leur aide en vue d’accelerer le redeployment progressif des Forces 
de defense et de securite maliennes, une fois reformees et reconstitutes, dans 
le nord du Mali, notamment en fournissant le materiel et la formation qu’il 
faut, en coordination avec le Gouvernement malien et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) et dans le cadre de l’Accord. 

Le Conseil se dit a nouveau inquiet de l’expansion des activites 
terroristes et autres activites criminelles dans 1’ensemble du Mali et tout 
particulierement dans le centre et le sud, ainsi que de l’intensification des 
violences intercommunautaires dans le centre du Mali. Le Conseil souligne 
qu’il incombe au premier chef aux autorites maliennes d’assurer la stabilite et 
la securite sur 1’ensemble du territoire. 

Le Conseil condamne fermement la poursuite des attaques, y compris les 
attaques terroristes, contre les Forces de defense et de securite maliennes, la 
MINUSMA et les forces frangaises. II souligne que les auteurs, organisateurs 
et commanditaires de ces actes de terrorisme inqualifiables et ceux qui les ont 
finances doivent etre traduits en justice. II exhorte le Gouvernement malien a 
prendre des mesures pour s’assurer que les auteurs de ces actes aient a rendre 
des comptes. 

Le Conseil constate qu’il existe des lacunes notables a la MINUSMA en 
termes de capacites et souligne qu’il a demande au Secretaire general de 
recenser rapidement les options et de prendre les mesures supplementaires qui 
s’imposent pour permettre a la MINUSMA de s’acquitter pleinement de son 
mandat et de veiller a la securite et a la surete de son personnel. Le Conseil 
exhorte les Etats Membres a fournir des capacites suffisantes a la MINUSMA 
et tout particulierement les moyens relatifs a 1’aviation et aux transports, pour 
combler ces lacunes. 

Le Conseil se dit a nouveau vivement inquiet de 1’insecurity qui entrave 
Faeces humanitaire, condamne les attaques contre le personnel humanitaire et 
souligne qu’il faut que toutes les parties respectent les principes humanitaires 
(humanite, neutrality, impartiality et independance) afin que l’aide humanitaire 
puisse continuer d’etre fournie. Le Conseil souligne egalement que toutes les 
parties doivent assurer la securite et la protection des civils qui re^oivent une 
aide, ainsi que la securite du personnel humanitaire travaillant au Mali. 

Le Conseil demande aux Etats Membres de la region, notamment par 
1’intermediate du G5 Sahel et du processus de Nouakchott de l’Union 
africaine, de resserrer leur cooperation avec la MINUSMA pour renforcer la 
securite regionale et faciliter l’execution de son mandat. » 
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